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lucratif du Groupe Banque Populaire, est régie par le dahir du 

du microcrédit. C’est au 1er mars de l’an 2000 qu’elle a obtenu 

l’agrément du Ministère de l’Economie et des Finances pour 

Finance constitue une réponse citoyenne du Groupe Banque 

pour la promotion de l’emploi.

Son objet social est essentiellement :

 personnes économiquement faibles de créer ou 

  connexes liées à l’octroi de microcrédits,   notamment la    

  formation, le conseil et l’assistance technique. 

La démarche de la Fondation allie dans un même

structure de base de la Fondation. Equipée par tous les moyens 

appropriés, elle dispose d’une autonomie de gestion en matière 

diligence aux demandes de prêts.

I. A PROPOS DE LA FONDATION
 ATTAWFIQ MICRO-FINANCE
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de la Fondation. Fortement impliqués et imprégnés par le milieu 

socio-culturel de leur clientèle, ils sont à la fois des agents de 

personnalisé de chacun de leurs clients. Leur engagement en 

Partant des principes qui fondent les expériences les plus réussies 

dans le domaine du microcrédit, Attawfiq Micro-Finance a su, 

très rapidement, occuper une place de premier plan au sein de

1. Système de gouvernance
 et de conformité

l’organe de Direction, la stratégie globale de l’Institution et sa 

politique en matière de risques. 

la réalisation des objectifs de l’Institution, à la maîtrise

Durant l’année 2013, le Conseil d’Administration 

09 décembre 2013, pour débattre des points inscrits

à l’ordre du jour, notamment le rapport du Directeur

Général sur la gestion de la Fondation, l’arrêté des

comptes, les rapports du Comité d’Audit et des

commissaires aux comptes et la synthèse de la réponse 

et plan d’action de la Fondation au rapport de

mission de Bank Al Maghrib. 

et l’arrêté des comptes de l’exercice clos

le 31 décembre 2012, l’approbation du budget annuel (exercice 

Finance.

Conformément aux dispositions du Dahir du
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par l’Institution, en s’assurant en particulier de la pertinence 

et de la cohésion des normes comptables appliquées lors de 

l’établissement des comptes.

A cet effet, le Comité d’Audit de la Fondation s’est réuni les 23 

L’existence de la Fonction Audit Interne au sein de la Fondation, 

constitue un élément essentiel pour l’exercice d’une bonne 

- Comité de Dispositif de Maîtrise du Risque de   

- Comité Réseau.

Durant l’année 2013, la Fonction Conformité a continué à 

entreprendre les actions nécessaires pour la mise en conformité 

de l’Institution par rapport aux normes et réglementations en 

personnes physiques à l’égard du traitement des données à 

des consommateurs.

des demandes de déclaration et d’autorisation 

préalable exigées par la loi, auprès de la Commission Nationale 

«CNDP», la Fonction Conformité a procédé à :  

consentement préalable des clients au traitement 

par la Fondation de leurs données à 

caractère personnel et leur communication, le cas échéant, à des 

des parties, notamment la gestion des risques crédits

dont  les données personnelles sont diffusées sur 

la galerie du site, de leurs droits d’opposition, d’accès, de 

13
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2013, à l’ensemble du personnel).

des agents, des clients et partenaires externes.  

Sur le deuxième point relatif à la protection des 

contrat de prêt, la mention concernant l’obligation de remettre 

à l’emprunteur un exemplaire signé de ce contrat. 

Par ailleurs, la Fonction Conformité a demandé à l’ensemble 

dispositions de la loi sur la protection des consommateurs, 

concernant l’obligation de faire précéder la signature des 

d’informer systématiquement ces cautions de la défaillance 

des débiteurs principaux.

La Fonction Conformité a mené également, le chantier

de la mise en conformité de l’Institution par rapport à la 

contre le blanchiment de capitaux et le financement du 

terrorisme aux comptes « LIB » des clients de la Fondation, 

à l’instar des autres comptes de la clientèle de la Banque 

Populaire. 

Parallèlement, la Fonction Conformité a entamé les actions 

nécessaires pour :

non autorisées). 

fonctions centrales, la Fonction Conformité a contribué

de la Charte d’Ethique et du Règlement Intérieur de la 

2. Structure
 organisationnelle

Assemblée Générale et un Conseil d’Administration 

composé essentiellement de banquiers fortement 

régional. Le Groupe Banque Populaire en constitue le principal 

bailleur de fonds.

14
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Conseil d’administration

Structure organisationnelle

Président du Conseil d’Administration

Administrateurs

Monsieur Mohamed BENCHAABOUN Président de la Banque Centrale Populaire

Monsieur Mohamed Karim MOUNIR Directeur Général - Banque Centrale Populaire

Monsieur Laïdi EL WARDI Directeur Général - Banque Centrale Populaire

Monsieur Hassan EL BASRI Directeur Général - Banque Centrale Populaire

Monsieur Ahmed ASSALHI Président de Directoire - BPR Rabat-Kenitra

Monsieur Mohamed BOULGHMAIR Président de Directoire - BPR Centre-Sud

Monsieur Abdelkhalek BENDRISS Président de Directoire - BPR Marrakech-Béni-Mellal

Composition
 Tous les membres actifs (les BPR & la BCP)
Pouvoirs
 Elit les membres du Conseil d’Administration
 Définit les orientations générales de la Fondation
 Et plus généralement se prononce sur toutes
 les questions intéressantes de la Fondation

Réunions
 Au moins une fois par an et chaque fois que
 le Conseil d’Administration de la Fondation
 en reconnait l’utilité

Composition
 Le Président de la Banque Centrale Populaire
 Trois représentants de la BCP
 Trois représentants de la BPR

Pouvoirs
 Désigne le Directeur Général
 A une compétence générale sur le fonctionnement
 et le développement de la Fondation

Réunions
 Se réunit à l’initiative de son président
 au moins deux fois par an

 Nommé et révoqué par le Conseil d’administration
 Chargé de la gestion quotidienne de la Fondation
 Assure le secrétariat du Conseil d’administration
 Exécute les décisions du Conseil d’Administration et de l’Assemblée Générale

DIRECTEUR GÉNÉRAL

COMITÉ D’AUDIT CONSEIL
D’ADMINISTRATION

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

15
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3. Structure centrale opérationnelle

DIRECTEUR GÉNÉRAL
Mustapha BIDOUJ

DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT
Mohamed ALLOUCH

DIRECTION AFFAIRES JURIDIQUES
ET CONFORMITÉ

Mohamed BENABLA DIRECTION CAPITAL HUMAIN
Abdellah EL MARGA

DIRECTION FINANCIÈRE
ET COMPTABILITÉ

Soulaimane HARICHI

DIRECTION MARKETING
Omar ZOUGUIR DIRECTION RISK MANAGEMENT

Naima SAHIL

DIRECTION MOYENS GÉNÉRAUX
Moulay Hassan EL OMOR

DIRECTION PRODUCTION
Mohamed ZAHIR

PÔLE DÉVELOPPEMENT
Ahmed AZOUGA

DIRECTIONS REGIONALES DIRECTION ORGANISATION
Redouane AISSAOUI

PÔLE SUPPORT
Fidaa FARDOUS

DIRECTION RECOUVREMENT
Mohammed QAISSARI

DÉPARTEMENT COMMUNICATION
MONCEF FARIS

DIRECTION SYSTÈMES
D’INFORMATION
Ali BANOUIGU

DIRECTION AUDIT
Mohamed IDRISSI SGHIOUAR

DIRECTION PLANIFICATION ET
CONTRÔLE DE GESTION

Amina SAKIOUDI

16
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Février 2013

 la Fondation.

 (France) et UTSS (Tunisie).

Mars 2013

   sous le thème « Sur le chemin de la prospérité - Adapter 

Avril 2013 
 

 solidaire (CMS), à la 8ème édition du Salon International

 d’Agriculture du Maroc « SIAM 2013 »,  qui s’est déroulée

Mai 2013
 

 des TPE qui a eu lieu les mercredi 29 et jeudi 30 mai

 

 à la réunion annuelle du Conseil d’Administration

 de Silatech à Rabat présidée par la Première Dame

II. FAITS MARQUANTS
 ATTAWFIQ MICRO-FINANCE
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 Centrale Populaire.

Participation de la Fondation, représentée par Monsieur

 organisé par la société Internationale LAFARGE, pour

 microcrédit au Maroc.

Juillet 2013

 de rationaliser et moderniser les outils et modalités de

 Général et le Directeur Général Adjoint, au premier 

 symposium annuel sur l’inclusion financière organisé

Septembre 2013
 

 terme «F2» et une notation de soutien «3», par l’agence

 «B++». Cette note est la meilleure note attribuée par

 méthodologie Smart GIRAFE introduite en 2012 et qui 

Lancement de tests pilote du projet Soutien à la Création

 « SCPA » par la Fondation dans le cadre du programme

 à la 10ème édition du Salon des Entrepreneurs

 d’entreprises à Tanger et à Laâyoune.

 maitrise du risque.

Novembre 2013

 des clés des barques aux marins pêcheurs de Laâyoune

 dans le cadre du produit Bahri Sahara. Cette cérémonie

ème Rencontre

Décembre 2013

 Corporation (IFC). 

 L’IFC a également apporté une assistance technique

ème édition

 du Prix National du Micro-entrepreneur organisé par

 Nationale des Associations de Microcrédit (FNAM).

20
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1. Au niveau international

A l’heure actuelle, on compte dans le monde plus de 

94 millions de clients du microcrédit et le secteur reste 

prêts octroyés par les 100 plus grandes institutions. 

et la micro-assurance. 

et des marchés émergents demeurent attrayantes.

III. À PROPOS DU SECTEUR
 DE LA MICROFINANCE
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Croissance du PIB Réel

restructurés ont connu une progression.
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reste un secteur prometteur et plein d’opportunités. Son 

entrepreneurs à créer leurs emplois dans les pays occidentaux 

Investissement de l’impact
et Microfinance

l’ampleur ces dernières années tant dans les pays

Au cours des trois dernières années, J.P. Morgan et GIIN ont 

indique qu’un montant de 8 milliards de dollars a été engagé 

dollars en 2010.
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Allocations sectorielles de l’investissement d’impact (montants en $)

« commerce équitable ».

Secteur

Microfinance

Financement des PME

Agriculture

Logement

Éducation

Environnement

Mutisectoriel

Total

Actifs gérés

6 400 000 000

1 300 000 000

585 000 000

100 000 000

17 000 000

216 000 000

263 000 000

8 881 000 000

% des actifs gérés

72,1

14,6

6,6

1,1

0,2

2,4

3,0

100

2. Au niveau national

très dynamique, reconnu comme un leader du microcrédit

le plan international. Cependant, en 2008, il a été confronté 

à une crise résultant de plusieurs causes, entre autres la 

détriment de la qualité.

de mettre en place un plan de consolidation du secteur. Les 

mesures prises ont permis de faire émerger un secteur, plus 

mature, doté d’un système performant de centralisation et de 

gestion des risques.

par les établissements de crédit, le secteur marocain de la 

de marché.



À PROPOS DU SECTEUR DE LA MICROFINANCE

26

 microcrédit et crédits classiques que l’on appelle

 qui exigeraient des crédits à moyen terme.

 une exigence de remboursements réguliers rend

 agricoles sont soumises à des risques importants,

 qui découragent un grand nombre d’AMC soumises

 à des impératifs rapides d’équilibre financier,

 des crédits.

Aujourd’hui, il faut reconnaitre que le cadre juridique

lumière les faiblesses du cadre juridique au bout

au Maroc, notamment :

- Une faible pénétration de la microfinance

- Une offre de produits limitée aux crédits

 des micro-entrepreneurs et ne permet pas

- Micro-épargne non mobilisée.

L’i

donnera naissance à des entités hybrides très fortes combinant 

leur position auprès de la clientèle (proximité du réseau, culture 

ce segment du marché.

tissu économique et social.

L’analyse du marché du microcrédit, au cours du 1er semestre  
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 2.1. Nombre de clients actifs

bonne qualité.

Evolution des clients actifs du secteur

 2.2. Encours de crédit

Evolution de l’encours du secteur

808 112 809 084

814 346

828 537

821 461

795 000
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805 000

810 000

815 000

820 000

825 000

830 000

835 000

dec-12 mars-13 juin-13 sept-13 dec-13

dec-12 mars-13 juin-13 sept-13 dec-13
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4 300

4 400

4 500

4 600

4 700

4 800

4 900

5 000

5 100



À PROPOS DU SECTEUR DE LA MICROFINANCE

28

2.3. Les créances en souffrance

Évolution du taux PAR > 30 j du secteur

2.4. Parts de marché

Parts de marché du secteur en clients actifs

dec-12 mars-13 juin-13 sept-13 dec-13

5,68%
6,07% 6,30%

7,16%
6,74%

0,00%

1,00%

2,00%

3,00%

4,00%

5,00%

6,00%

7,00%

8,00%

FONDEP Autres AMC
17,8%

38,6%
ATTAWFIQ AL AMANA

15,4%

28,2%
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La Millenium Challenge Corporation, organisme

marocain et américain.

Dans ce sens, Attawfiq Micro-Finance a bénéficié

Le MCA - Morocco est géré par l’Agence du Partenariat 

pour le Progrès (APP), pour un montant global de

Challenge Account - Maroc, a lancé au cours de l’exercice 2011, 

deux appels à projets portant sur l’assistance technique et les 

IV. PROJETS STRUCTURANTS
 COFINANCÉS PAR L’APP

31
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1. Projets nouvelles technologies

2. Projets d’assistance technique

Projets

Mobile banking et terminaux 
de paiement

Credit scoring

Objectifs

la maitrise des risques de crédit.

Projets

Cartographie des risques

Mise à niveau des points de vente

Étude de marché sur 
la micro-assurance

Étude de marché sur
la micro-épargne

Étude management RH

Solution de gestion de recouvrement

Objectifs

Vente, ainsi que des modèles d’organisation et de gestion 

logistique selon le classement du Point de Vente.

Assurer la performance de la composante « Ressources 





ACTIONS DE DÉVELOPPEMENT 
ET DE CONSOLIDATION
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1. Développement des
 produits & services

1.1. Réalisations des services
 financiers

Il s’agit d’un système bancaire alternatif mis en place

en modernisant le processus de déblocage et de

remboursement des prêts.

Il contribue par ailleurs à l’amélioration du taux de
bancarisation au Maroc.

Concrètement, l’offre LIB consiste en un package 

234 580 clients. 

V. ACTIONS DE DÉVELOPPEMENT
 ET DE CONSOLIDATION
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Evolution mensuelle des déblocages via virement de masse en 2013

Réalisations mensuelles en nombre d’opérations

Centrale Populaire, des Guichets Automatiques Bancaires (GAB) Low Cost. Le but étant de démocratiser l’utilisation de
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-  Le transfert d’argent (mise à disposition) qui consiste à recueillir auprès d’un client (le donneur d’ordre), de l’argent en

-  Le virement bancaire

(664). À noter que les 9 régions ont effectué un total d’opérations de 5 005.
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Depuis le lancement du projet en mai 2012, 11.592 prêts «Jeunes» ont été accordés. Le graphique ci-dessous retrace les réalisations 

mensuelles du prêt « Jeunes » durant l’année 2013.
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Évolution du nombre des prêts “Jeunes”

Pour les cycles de formation relatifs à ce projet,

la formation.

Par ailleurs, le Conseil d’Administration annuel de 

Silatech s’est tenu le 09 Juin à Rabat, en présence

et Présidente du Conseil d’Administration de Silatech.

assisté à une exposition des clients jeunes de la 

Suite au déploiement de toutes les branches

du projet et de son impact est en cours de réalisation.

1.2. Amélioration des produits
 financiers existants

dans notre pays. En effet, pour participer aux efforts

l’habitat insalubre et contribuer à l’amélioration

l

engagés pour l’amélioration d’un logement existant.

un déblocage supplétif, les clients détenteurs

d’encours en quête d’opportunités d’affaires. 

Etat d’avancement : Le projet a été déployé durant 

le 4ème trimestre 2013.

Etat d’avancement : Le projet a été déployé durant le 4ème 

trimestre 2013.
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1.3. Accompagnement et Services Non-Financiers 

Actions

Participation
au Salon International
de l’agriculture SIAM 2013

Participation
aux rencontres régionales
des Micro-Entrepreneurs

Objectifs

Valorisation des produits agricoles et les produits 

terroir des clients de la Fondation des  différentes

régions.

Doter les clients de la Fondation des compétences

et pratiques nécessaires pour mieux exposer et 

commercialiser leurs produits, et bénéficier 

fournisseurs et producteurs présents dans le salon.

Valoriser les produits des micro- entrepreneurs 

et créer un espace d’échange entre les clients des 

différentes AMCs.

Bénéficier de séances de sensibilisation sur 

l’éducation financière, les techniques de promotion 

des produits et l’importance du réseautage et des 

Doter les clients d’Attawfiq Micro-Finance des 

compétences et pratiques nécessaires pour 

mieux exposer et commercialiser leurs produits 

artisanaux et du terroir.

Créer un espace d’échange entre les clients de la 

Fondation Attawfiq Micro-Finance et les clients des 

autres AMC.

Calendrier :

2013.

3ème rencontre régionale d’Agadir : Du 05 au 08 

septembre 2013.

4ème rencontre régionale des micro-entrepreneurs à 
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- Guide pratique pour les clients 

Il s’agit d’un guide client élaboré en langue arabe simplifiée. Il 

financiers tout en les sensibilisant sur leurs droits et leurs 

obligations ainsi que sur les bonnes pratiques. Il offre aussi 

aux clients des définitions sur les principes fondamentaux de

  

et distribué aux profits des clients de toutes

les branches de la Fondation.

- Module de formation et de sensibilisation sur

 la bancarisation des clients 

Dans son effort constant de sensibiliser ses clients

sur les aspects liés aux thèmes de l’éducation 

formation sur la bancarisation.

L’objectif de ce module est de sensibiliser les clients

sur l’importance d’un compte bancaire, son utilité

pour un micro-entrepreneur ainsi que les risques

informer les clients sur les produits bancaires et

La fondation projette de le mettre à la disposition 

de ses clients début du 1er semestre de l’année 

- Education financière des jeunes

 micro-entrepreneurs

Ce projet a démarré en septembre 2013 et rentre

dans le cadre d’un projet de partenariat entre la GIZ,

Silatech et le CMS. Il s’agit d’un programme de

formation en Education Financière destiné aux jeunes

de 18 à 30 ans, afin d’accroître leur accès à des 

particulièrement le renforcement des capacités 

leur potentielle insertion économique et sociale.

Au total, 1000 jeunes micro-entrepreneurs issus des 

régions : Marrakech, Agadir, Tanger, Tétouan, Meknès, Fès, 

et Gestion des dettes.

2. Mise en place
 d’une politique sociale
 et environnementale  

de la microfinance, les performances financière et 

sociale se renforcent mutuellement. En effet, les IMF 

qui s’attachent à remplir leur mission en améliorant

d’améliorer leur performance financière.

  

C’est dans ce but, que la Fondation a lancé

été réalisés donnant lieu à un rapport recensant toutes

les actions qui ont été réalisées par la Fondation

L’approche adoptée lors de l’élaboration de ce

Celle adoptée pour atteindre la population cible,

la politique de protection des clients (Responsabilité

et la politique de communication pour la sensibilisation

aux bonnes pratiques.

Le rapport a débouché sur un continuum de

recommandations qui ont fait l’objet d’un plan d’action,

PMT de la Fondation.
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3. Communication

3.1. Communication institutionnelle et relations presse

3.2. Communication évènementielle & sponsoring

Actions

Campagne média/hors média

Communiqué de presse relatif
à la notation Fitch Ratings

Conférence de presse :
Prêt accordé par l’IFC

Commentaires

Campagne de communication média (campagne radio

flyers et dépliants).

terme « F2 » et une notation de soutien « 3 ». Cette 

dans le secteur de la Micro-Finance au Maroc.

Présenter les objectifs de l’accord de prêt établi entre la Fondation

(IFC), membre du groupe de la Banque mondiale, tout en 

Actions

La Fond
International des TPE

La Fondation partenaire de
la 10ème édition du salon Moubadara
pour la TPE à Tanger et Laâyoune

Participation de la Fondation
aux Journées de Sensibilisation
et de communication sur l’INDH

Commentaires

mieux s’adapter au monde économique d’aujourd’hui et de demain.

la table ronde traitant du thème « Financement et Garantie des TPE ».

La Fondation a pris part aux Journées de Sensibilisation et de 

en présence des représentants des autorités locales.
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3.3. Communication clients

 3.4. Actions sociales et mécénat

Actions

Refonte de la signalétique
réseau et siège

Commentaires

Dans le cadre de la politique de transparence adoptée par la 

Points de Vente.

Actions

Opération Paniers Ramadan 

Distribution de cartables
et fournitures 

Commentaires

des familles les plus démunies du Douar Drabna situé dans la 

Dans une action de solidarité, la Fondation a contribué

Participation de la Fondation
à la cérémonie de remise des barques
aux marins pêcheurs de région
de Laâyoune

Participation de la Fondation au Prix 
national du micro-entrepreneur

de remise des barques aux deux premiers groupes de marins 

illustrés dans leurs domaines d’action «tout en améliorant 
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4. Systèmes d’information
 et réingénierie des
 processus métiers

4.1. Mise à niveau des points
 de vente 

d’alignement des moyens organisationnels tant sur le plan

humain que logistique par la mise en place d’un système

doter les fonctions centrales et régionales d’un référentiel unique 

4.2. Renforcement du dispositif
 réglementaire interne 

Sur le plan procédural et réglementaire, la Fondation a procédé 

à la mise à jour et l’enrichissement des procédures et circulaires 

4.3. Consolidation et 
extension des capacités de 
l’Infrastructure SI

politique adoptée par la Fondation concernant la gestion automatisée 

produit logement, la microassurance et le mobile banking.

5. Développement du
 Capital Humain

Les programmes et les plans d’actions initiés par la Fondation 

frais du personnel et l’amélioration du bien-être du personnel. 

5.1. Evolution des effectifs
 et gestion des carrières

à 1654 agents, dont le détail entre Siège et Réseau est tracé sur le 

tableau ci-après : 

Évolution des effectifs Siège
et Réseau à fin décembre 2013

Au courant de l’année 2013, se sont concrétisés

des années précédentes.  

Siège

Réseau

Total

2010

190

1 487

1 679

2011

185

1 404

1 589

2012

196

1 480

1 676

2013

206

1 448

1 654

Évolution

5,1%

-2,2%

-1,3%



- L’assurance automobile, 

- La création du poste «Assistante Sociale» pour être à l’écoute du    

   personnel et lui apporter

 le soutien à tout moment, 

   Régionales.

5.3. Ingénierie de la formation
 et des compétences 

externes & internes ont abordé des thèmes relatifs au

métier du microcrédit, aux projets et au management. 

Le tableau ci-après, récapitule l’ensemble des 

Récapitulatif des actions de 
formation à fin décembre 2013
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Directions Régionales.

A préciser que cette prédominance des deux Directions Régionales 

est due essentiellement à la nécessité, d’une part, de les doter des  

branches, et d’autre part, pour combler le besoin généré par les 

départs.

Toujours dans le cadre de recrutement pour les fonctions centrales, 

l’année 2013 a connu la création du poste de « Directeur Général 

Adjoint ».

Général, la Fondation a intégré un Cadre Supérieur de la BCP, pour 

occuper le poste de « Directeur Général Adjoint ».

ressources managériales nécessaires pour combler les besoins 

Dans ce cadre, la Fondation à promu 66 agents

rapport à l’effectif de la Fondation réparti entre Siège et Réseau. 

5.2. Évolution de la formation
 et des compétences

En effet, tous les collaborateurs de la Fondation jouissent 

Type de formation

Formations planifiées

Formations projets

Séminaires à l’étranger

Formations non planifiées

Promotions internes

Formation diplômante

Total

Nombre d’actions

89

87

6

28

3

1

214

Nombre
de bénéficiaires

1 113

1 249

19

111

46

1

2 539
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6. Management du risque

6.1. Mise en conformité aux
 nouvelles directives
 réglementaires

En application des règles prudentielles de Bank AL Maghrib 

désormais l’intégration des données sur le risque de crédit 

dans le processus de déblocage des crédits à la clientèle.

6.2. Analyse de l’évolution
 des indicateurs de risque 

-

   décembre 2012.

Le taux de croisement et le taux de PAR à 30 jours croisé de 

7. Gestion du
 Recouvrement :
 une nouvelle
 approche structurelle
 et opérationnelle

Dans le but d’optimiser la gestion des créances en souffrance, 

s’appuyant sur deux principaux axes :

Cet axe repose sur la mise en place d’une Direction de 

L’axe SI consiste en l’implémentation d’un module de gestion 

du système d’information métier « Massarcom ». Cette action 

permettra d’une part, une gestion automatique des actions 

Portefeuille Attawfiq
croisé

Nbr de clients
croisés

Encours croisé

Décembre
2012

29 953

235 531 982

Décembre
2013

26 654

225 750 607

Var %

-11%

-4%

PAR 1 J croisé

Taux PAR croisé

PAR 30 J croisés

Taux PAR 30 J croisé

6 604 153

2,80%

5 676 941

2,41%

4 806 636

2,13%

4 158 849

1,84%

-27%

-24%

-27%

-24%

Quantité du portefeuille croisé

Taux de Croisement

Taux de PAR à 30J Croisé

Décembre 2012

13,55%

2,41%

Décembre 2013

11,70%

1,84%
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8. Audit et Contrôle Interne

La Fonction de l’Audit jouit d’un double rattachement

hiérarchique et  fonct ionnel  lui  conférant une 

indépendance par rapport aux unités opérationnelles :

- Rattachement fonctionnel au Comité d’Audit.

Pour atteindre les objectifs assignés à sa mission, la fonction 

de l’Audit est dotée de structures organisationnelles et d’un 

réparties entre des missions thématiques, des missions d’Audit 

spéciaux diligentées par les Directions Régionales, des 

missions complémentaires, des missions effectuées par la DAI 

des recommandations.
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Réalisations au 31/12/2012

361
181 561
220 996

1 908 238 559
1 592 889 373

11 685 433
0,73%

211
1676

170 541 840

89 210 907

26 369 000

426 330 614
360 695 534

72,01%
71 583 262

Réalisations au 31/12/2013

380
177 284
226 719

1 927 381 786
1 724 060 926

9 854 251
0,57%

102
1654

176 590 351

111 955 597

29 689 118

450 817 934
386 401 856

74,68%
75 313 777

Var. en % 

5,26%
-2,36%
2,6%
1,00%
8,23%

-15,67%
-0,16 pts

-51,66%
-1,31%
3,55%

25,50%

12,59%

5,74%
7,13%

2,66 pts
5,21%

Indicateurs
Indicateurs d’activité
Nombre de branches
Nombre de prêts
Nombre de clients actifs
Prêts octroyés en DHS
Encours des prêts DHS
PAR > 30 j en DHS 
Taux de PAR > 30 j
Indicateurs de moyens
Recrutement
Effectif
Charges du personnel
Budget de fonctionnement
(hors charges du personnel)
Budget d'investissement
Indicateurs de résultat
Chiffre d’affaires
PNB
Coefficient d'exploitation
Résultat net 
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1. Indicateurs d’activité

 

2. Réseau des points de vente

une grande proximité.

Évolution du nombre de branches

50

400

350

300

250

200

150

100

50

0
2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

50
70

90
134

211 222 219

308 322

361
380
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3. Déblocage

1 928 millions de dirhams pour s’établir à 14 534 millions de dirhams.

Cumul des montants débloqués (en millions de DH)

4. Encours de crédit

Évolution des créances sur la clientèle (en millions de DH)

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

0
2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

713 1 256
1 905

3 003

4 764

6 031
7 304

8 874

10 698

12 606

14 534

1 600

1 800

2 000

1 400

1 200

1 000

800

600

400

200

0

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

137
207

297

592

1 032 1 050
973

1 247

1 478
1 592

  1 724   
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5. Clients actifs

Évolution du nombre de clients actifs

6. Portefeuille à risque à 30 jours

50 000

100 000

150 000

200 000

250 000

0
2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

47 182

70 112
82 649

133 781

176 738 177 865

146 566

193 974
212 002 220 996

226 719

2010 2011 2012 2013

13 609
14 585

11 685

9 854
1,09%

0,99%

0,73%

0,57%

16 000 2,00%

1,00%

0,00%

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

-

PAR 30J en Mt Tx de PAR 30J
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7. Structure du portefeuille

7.1. Répartition des clients par genre

hommes.

7.2. Répartition par secteur d’activité

Hommes Femmes
44% 56%

Services

Commerce

12%

Métiers
manuels
32% 52%

Autres
4%
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7.3. Répartition des clients par type de prêts

7.4. Répartition par type de produit

Prêts solidaires Prêts individuels
75% 25%

Attakadoum 4,5%

Karaoui Ikhlas 7,1%

Al Karaoui 6,1%

Al Fardi 15,1%

Al Mouakaba 3,2% Attajhiz 0,6% 

Attaehil 0,4% 

Autres 0,6% 

Al Intilaka 62,3% 
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RAPP  RT D’ACTIVITÉ 2013

1. Comptes de produits et 
   charges

1.1. Produits nets d’exploitation
 du micro crédit

rapport à décembre 2012.

Cette amélioration est essentiellement imputable à 

Les produits d’exploitation, composés des intérêts

sur prêts, des frais de dossiers et des commissions

d’accompagnement solidaire, ont enregistré une progression

Les charges d’exploitation, constituées des intérêts sur les 

Le total des charges générales d’exploitation se situe à 288,5 

location des branches et de l’annexe du siège (31,8 millions de 

VII. SITUATION 
FINANCIÈRE ET
COMPTABLE
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SITUATION FINANCIÈRE ET COMPTABLE

1.2. Excédent de l’exercice

Comptes de Produits et Charges au 31 décembre 2013

Compte de Produits et de Charges

I- PRODUITS D'EXPLOITATION DE MICRO-CREDIT

 Produits sur opérations avec clientèle

II- CHARGES D'EXPLOITATION DE MICRO-CREDIT

 Charges  d'intérêts et de commissions bancaires

III- PRODUITS NETS D'EXPLOITATION DE MICRO-CREDIT (I-II)

 Autres produits d'exploitations hors  micro-crédit

IV- CHARGES GÉNÉRALES D'EXPLOITATION

 Charges du personnel

 Charges externes

 Impôts et Taxes

 Autres charges générales d'exploitation

 Dotations aux amort. des immobilisations

V- DOTATIONS AUX PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION

 DES CRÉANCES EN SOUFFRANCE ET PERTES

 SUR CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES

VI- REPRISE DE PROVISION POUR DÉPRÉCIATION DES

 CRÉANCES EN SOUFFRANCES & CRÉANCES AMORTIES

VII- RÉSULTAT COURANT (III+IV-V+VI)

 (+) Produits non courants

 (+) Reports des ressources non utilisées des exercices ant

 (-)  Charges non courantes

VIII- RÉSULTAT NON COURANT

IX- EXCÉDENT/INSUFFISANCE AVANT IMPÔT

X- EXCÉDENT/INSUFFISANCE DE L'EXERCICE

Réal. à fin

Déc 2012

426 331

426 331

65 635

65 635

360 696

259 753

170 542

72 304

67

1 592

15 248

54 509

22 958

69 392

3 150

959

2 191

71 583

71 583

Réal. à fin

Déc 2013

450 818

450 818

64 416

64 416

386 402

864

288 546

176 590

91 770

74

1 138

18 973

45 269

16 787

70 238

4 823

930

677

5 076

75 314

75 314

Var.

en %

6%

6%

-2%

-2%

7%

-

11%

4%

27%

11%

-29%

24%

-17%

-27%

1%

53%

-

-29%

132%

5%

5%

Budget

2013

457 041

457 041

62 000

62 000

395 041

1 339

283 763

177 000

88 362

58

1 342

17 000

58 480

15 516

69 653

4 699

165

4 534

74 187

74 187

Réal.

en %

99%

99%

104%

104%

98%

65%

102%

100%

104%

127%

85%

112%

77%

108%

101%

103%

-

410%

-

102%

102%

(Chiffres en milliers de dirhams)
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 2. Comptes du bilan

2.1. Actif 

 

Bilan au 31 décembre 2013 – Actif

ACTIF

1- Valeurs en caisse, banque, valeurs à l'encaissement

2- Placement de fonds

3- Créances sur la clientèle

4- Titres de placement

5- Autres Actifs

6- Immobilisations nettes

Total Actif

Réal. à fin
Déc 2012

51 365
172 857
1 592 889
-

19 352
56 773

1 893 237

Réal. à fin
Déc 2013

67 330
242 143
1 724 061
- 

27 784
74 889

2 136 206

Var.
en %

31%
40%
8%
-
44%
32%
13%

Budget
2013

7 486
242 143
1 806 180
-

15 000
72 273

2 143 082

Réal.
en %

899%
100%
95%
-
185%
104%
100%

(Chiffres en milliers de dirhams)
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2.2. Passif

Ils comprennent essentiellement les comptes des fournisseurs et les charges du personnel détaché de la BCP.

Bilan au 31 décembre 2013 – Passif

PASSIF

1- Banques créditeurs, Crédits de trésorerie

2- Dettes envers les établissements de crédit et assimilés

3- Autres passifs

4- Provisions pour risques et charges

 - Dont Provisions pour risques généraux

5- Fonds dédiés et fonds de garantie

6- Fonds associatifs

 - Fonds associatifs sans droit de reprise

 - Fonds associatifs avec droit de reprise

 - Report à nouveau

 - Résultat de l'exercice

Total Passif

Réal. à fin
Déc 2012

-
1 075 357

40 749
99 922
70 093

-
677 209
66 012

311 000
228 614
71 583

1 893 237

Réal. à fin
Déc 2013

-
1 215 619

40 317
114 659
83 093
2 668

762 943
75 956

311 475
300 198
75 314

2 136 206

Var.
en %

-
13%

-1,1%
15%
19%

-
13%
15%
0,2%
31%
5%

13%

Budget
2013

- 
1 215 619

50 000
124 845

-
2 193

750 425
65 040

311 000
300 198
74 187

2 143 082

Réal.
en %

-
100%
81%
92%

-
122%
102%
117%
100%
100%
102%
100%

(Chiffres en milliers de dirhams)
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3. Ratios financiers

3.1. Ratios de structure et d’équilibre financier 

Ratios d’autonomie

3.2. Ratios de rentabilité

réduction de 1,6 point.

décembre 2013.

RATIOS

I- Ratios de structure et d'équilibre financier :
 Autonomie financière = Fonds propres / Total passif
 Endettement = DLMT / Fonds propres
 Investissement = Immobilisations / Total Actif
 Encours / Total actif
 Liquidité = Valeurs disponibles / Total Actif
II- Ratios de rentabilité :
 Charges de personnel / PNB
 Rentabilité commerciale = PNB / Produits d'exploitation
 Autosuffisance opérationnelle = Produit d'exploitation / (Ch. d'exploitation
 + Ch. Financières + Dot. Nettes aux prov.pr prêts irrécouvrables)
  Coefficient d'exploitation = Charges générales d'exploitation / PNB
Rentabilité économique ou ROA = Résultat net / Actif
Marge bénéficiaire = Résultat net / Produits d'exploitation
Rentabilité financière = Résultat net / Fonds propres

Déc 2012

35,8%
1,59
3,0%
84,1%
2,7%

47,3%
84,6%

119,4%

72,0%
3,8%
16,8%
10,6%

Déc 2013

35,7%
1,59
3,5%
80,7%
3,2%

45,7%
85,7%

118,2%

74,7%
3,5%
16,7%
9,9%

Évolution

-0,1 pt
0,0 pt
0,5 pt
-3,4 pts
0,4 pt

-1,6 pt
1,1 pt

-1,3 pt

2,7 pts
-0,3 pt
-0,1 pt
-0,7 pt

200%

250%

150%

100%

50%

0

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

50%

173%

150%

185%

152,50%

191,5%

109,5%
119,4% 118,19%

36%
38%

31,4%
27,4%

35,8% 35,71%
46,50%

Autonomie Financière

Autonomie Opérationnelle
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A l’Assemblée Générale 
Fondation Banque Populaire pour le Micro Crédit (FBPMC)

Casablanca

RAPPORT GENERAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

EXERCICE DU 1ER JANVIER AU 31 DECEMBRE 2013

de trésorerie et l’état des informations complémentaires (ETIC) relatifs à l’exercice clos le 
31 décembre 2013. Ces états de synthèse font ressortir un montant de fonds associatifs de 

Responsabilité de la Direction

La direction est responsable de l’établissement et de la présentation sincère de ces états 
de synthèse, conformément au référentiel comptable admis au Maroc. Cette responsabilité 

la détermination d’estimations comptables raisonnables au regard des circonstances.

Responsabilité de l’Auditeur

Notre responsabilité est d’exprimer une opinion sur ces états de synthèse sur la base de 

et de réaliser l’audit pour obtenir une assurance raisonnable que les états de synthèse ne 

Deloitte Audit
288, Boulevard Zerktouni
6ème étage
Casablanca
Maroc

Mazars Audit et Conseil
101, Boulevard Abdelmoumen
Casablanca
Maroc
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concernant les montants et les informations fournis dans les états de synthèse. Le choix des 

celui-ci. Un audit comporte également l’approbation du caractère approprié des méthodes 
comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la 
direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états de synthèse.

fonder notre opinion.

Opinion sur les états de synthèse

de la Fondation Banque Populaire pour le Micro Crédit au 31 décembre 2013 conformément 
au référentiel comptable admis au Maroc.

Les commissaires aux comptes

                     

Deloitte Audit
288, Boulevard Zerktouni
6ème étage
Casablanca
Maroc

Mazars Audit et Conseil
101, Boulevard Abdelmoumen
Casablanca
Maroc
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